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CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DES SÉCURITÉS ET DE LA 
PROTECTION CIVILE

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Affaire suivie par : Mme Julie Todaro

Tél. : 03 89 29 21 61

julie.todaro@haut-rhin.gouv.fr

Arrêté du 24 juillet 202022 juillet 2020
portant renouvellement de l’agrément d’un gardien de fourrière pour automobiles

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route et notamment les articles L.325-1 à 13 et R.325-12 à 52 ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus
pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette
même période ;

VU le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière et modifiant
le code de la route (partie réglementaire) ;

VU le décret du 23 août 2016 paru au journal officiel du 24 août 2016 portant nomination
de Monsieur Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions, le 19
septembre 2016 ;

VU le décret du 6 septembre 2019, paru au JO du 7 septembre 2019, portant nomination
de M. Jean-Claude GENEY, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, installé
dans ses fonctions le 16 septembre 2019 ;

VU l’arrêté  du  24  mars  2020,  régulièrement  publié  le  lendemain  au  recueil  des  actes
administratifs,  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Claude GENEY,  secrétaire
général de la préfecture du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-0813 du 22 mars 2011 portant agrément d’un gardien de
fourrière automobiles ;

VU     l’arrêté du 19 avril 2017 portant renouvellement de l’agrément de gardien de fourrière
automobiles ;
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VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 10 mars 2020 par Monsieur
Jean-Luc  PISSON,  gérant  de  « ALSACE  DÉPANNAGE  MULHOUSE »,  sise 6  avenue  de
Hollande à ILLZACH (68110) ;

VU la  visite  des  installations  par  les  membres  de  la  commission  départementale  de
sécurité routière, sous-commission « fourrières » effectuée le 25 juin 2020 ;

Considérant que  la  sous-commission  « fourrières »  a  émis  un  avis  favorable  et  que  les
garanties de sécurité et de probité requises sont réunies ;

SUR     proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture du Haut-
Rhin ;

A R R E T E

Article  1  er   :  L’agrément  de  gardien  de  fourrière  de  la  société  « ALSACE  DÉPANNAGE
MULHOUSE », sise 6 avenue de Hollande à ILLZACH (68110), représentée par Monsieur Jean-Luc
PISSON et délivré par les arrêtés susvisés, est renouvelé  à compter du 1er août 2020,  pour
exécuter  le  service de  mise en fourrière  des  véhicules  et  le  service de placement  à  titre
conservatoire des véhicules accidentés et volés, conformément au cahier des charges.

Article 2 : Les installations de la société « ALSACE DÉPANNAGE MULHOUSE »  sise à ILLZACH
(68110) sont agréées pour le service de mise en fourrière et le service de placement à titre
conservatoire. 

Article  3 :  Le  présent  arrêté  ne  s’applique  pas  aux  modalités  d’intervention  ou  de
sectorisation mais uniquement aux conditions de stockage et aux conditions administratives
et matérielles de la mise en fourrière.

Article 4 :  Les installations sont conformes au dossier de demande d’agrément déposé 10
mars 2020. 

Article 5 : Monsieur Jean-Luc PISSON s’engage à :

- aviser le préfet du Haut-Rhin de toute modification relative aux conditions de gestion
et de  fonctionnement de sa société ;

- présenter, à toute réquisition des services de l’État, le tableau de bord enregistrant
quotidiennement,  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  de  véhicules  mis  en
fourrière et comprenant l’ensemble des informations indiquées dans l’article R.325-25
du code de la route ;

- transmettre  chaque année au préfet  du Haut-Rhin,  le  bilan  d’activité  annuel  de  la
fourrière.

Article 6 : Le présent agrément est valable pour une durée de trois ans à compter du 1er août
2020. L’agrément est personnel et incessible.

À l'issue de la période de trois ans, et sur demande du titulaire de l'agrément, formulée au
moins trois mois avant la fin de validité, il sera procédé à un nouvel examen du dossier en vue
du renouvellement de l'agrément.  En cas  de manquement aux obligations  de gardien de
fourrière, l’agrément peut être suspendu ou retiré à tout moment.
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Article 7 : Le contrôle des activités de la fourrière est exercé par le colonel commandant du
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin ou son représentant.

Article 8 : 
 Le directeur de cabinet,
 Le sous-préfet d’arrondissement,
 Le maire de ILLZACH,
 Le colonel commandant du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
 Le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié
au bénéficiaire, transmis au maire de ILLZACH et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 24 juillet 2020

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Jean-Claude GENEY

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification
ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet
d’un recours gracieux dans le même délai auprès de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfecto -
rale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours
contentieux.
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DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

ARRÊTÉ du  17 août 2020

relatif aux dates, lieu et modalités de dépôt des candidatures à l’élection législative partielle
– 1ère circonscription du Haut-Rhin – des 20 et 27 septembre 2020.

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code électoral, notamment ses articles L.154 à L.163 et R.98 à R.102  ;

Vu le décret n°2020-999 du 7 août 2020 portant convocation des électeurs pour l’élection
de six députés à l’Assemblée nationale (3° circonscription du Maine-et-Loire, 1ère

circonscription du Haut-Rhin, 5° circonscription de la Seine-maritime, 11° circonscription
des Yvelines, 9° circonscription du Val-de-Marne et 2° circonscription de La Réunion) ;

Vu la circulaire ministérielle n° NOR : INTA1714249C du 11 mai 2017 relative à l'organisation
des élections législatives des 11 et 18 juin 2017 ;

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : La déclaration de candidature résulte du dépôt d’un dossier de candidature
comportant l’ensemble des pièces justificatives prévues aux articles du code électoral
précités.

Le dossier de déclaration de candidature, comportant les formulaires et la liste des
documents à fournir, est en ligne sur le site internet de la préfecture à l'adresse suivante :

http://www.haut-rhin.gouv.fr/Politiques-publiques/Elections-Elus/Elections-legislatives-
partielles-1ere-circonscription-du-Haut-Rhin-20-27-sept-2020 

Pour chaque tour de scrutin, les candidatures peuvent être retirées jusqu’à la date limite fixée
pour le dépôt des candidatures.
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Dates et horaires de dépôt des candidatures :

Pour le premier tour de scrutin :

du lundi 24 août au vendredi 28 août 2020

-  de 09h00 à 12h00 et 14h00 à 17h00 du lundi au jeudi inclus

-  de 09h00 à 18h00 le vendredi, délai de rigueur.

Pour le second tour de scrutin :

- le lundi 21 septembre 2020 de 14h00 à 17h00

- le mardi 22 septembre 2020 de 09h00 à 18h00, délai de rigueur.

Article 2 : Les déclarations de candidatures sont déposées dans les locaux de la préfecture du
Haut-Rhin, (bureau des élections - guichet 4) situés au 11 avenue de la République à Colmar.

Compte tenu du contexte sanitaire, il est fortement recommandé de prendre rendez-vous
préalablement à la venue en préfecture :

• soit par téléphone en contactant le 03 89 29 21 15/16 
• soit par courriel envoyé suffisamment à l'avance à l'adresse pref-elections@haut-

rhin.gouv.fr 

Les candidats ayant pris rendez-vous seront reçus prioritairement.

Dans les locaux de la préfecture et pendant toute la durée du dépôt de candidature, le port
du masque individuel de protection est obligatoire.

Il est par ailleurs conseillé de limiter le nombre de personnes venant déposer une même
candidature à deux.

Article 3 : La déclaration de candidature est déposée personnellement par le candidat ou son
suppléant.

Le candidat ou son suppléant ne peut désigner un mandataire à l’effet de déposer une
candidature.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, télécopie, ou
par messagerie électronique, n’est admis.

Article 4 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 17 août 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Jean-Claude GENEY
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DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

ARRÊTÉ du  17 août 2020

fixant les dates et lieu de dépôt de la propagande électorale en vue de l’élection législative
partielle – 1ère circonscription du Haut-Rhin – des 20 et 27 septembre 2020.

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code électoral, notamment son article R.38 ;

Vu le décret n°2020-999 du 7 août 2020 portant convocation des électeurs pour l’élection
de six députés à l’Assemblée nationale (3° circonscription du Maine-et-Loire, 1ère

circonscription du Haut-Rhin, 5° circonscription de la Seine-maritime, 11° circonscription
des Yvelines, 9° circonscription du Val-de-Marne et 2° circonscription de La Réunion) ;

Vu la circulaire ministérielle n° NOR : INTA1714249C du 11 mai 2017 relative à l'organisation
des élections législatives des 11 et 18 juin 2017 ;

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Les circulaires et bulletins de vote des candidats à l’élection du député de la 1ère

circonscription du haut-Rhin (élection législative partielle des 20 et 27 septembre 2020)
devront être remis au président de la commission de propagande au plus tard le mardi 8
septembre 2020 à 18 heures pour le premier tour de scrutin et le mercredi 23 septembre
2020 à 12 heures pour le second tour de scrutin, dans les locaux de la préfecture du Haut-
Rhin situés au :

11 avenue de la République à Colmar – bâtiment « République » - entrée parking rue Messimy
(entresol) 

Livraison de la propagande :

1  er   tour   : 
- le lundi 7 septembre 2020 de 9 heures à 18 heures,
- le mardi 8 septembre 2020 de 9 heures à 18 heures.
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2  nd   tour   : 
- le mardi 22 septembre 2020 de 9 heures à 18 heures,
- le mercredi 23 septembre 2020 de 9 heures à 12 heures.

Article 2 : La commission de propagande n'est pas tenue d'assurer l'envoi aux électeurs des
circulaires et bulletins de vote remis postérieurement aux dates et heures mentionnées à
l’article premier.

Article 3 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 17 août 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Jean-Claude GENEY
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DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

ARRÊTÉ du  20 août 2020

fixant les modalités d’organisation du tirage au sort de l’ordre des candidats en vue de
l’attribution des panneaux d’affichage du premier tour de l’élection législative partielle  – 1ère

circonscription du Haut-Rhin – des 20 et 27 septembre 2020.

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code électoral, notamment ses articles L.47-A, L.51  et R.28 ;

Vu le décret n°2020-999 du 7 août 2020 portant convocation des électeurs pour l’élection
de six députés à l’Assemblée nationale (3° circonscription du Maine-et-Loire, 1ère

circonscription du Haut-Rhin, 5° circonscription de la Seine-maritime, 11° circonscription
des Yvelines, 9° circonscription du Val-de-Marne et 2° circonscription de La Réunion) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 août 2020 relatif aux dates, lieu et modalités de dépôt des
candidatures à l’élection législative partielle – 1ère circonscription du Haut-Rhin – des 20
et 27 septembre 2020 ;

Considérant que pour les élections législatives l’ordre des emplacements d’affichage est
établi par voie de tirage au sort effectué par l’autorité qui reçoit les candidatures ;

Considérant que la campagne électorale en vue du premier tour de scrutin est ouverte à
compter du lundi 7 septembre à zéro heure ;

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   : Il sera procédé, le jeudi 3 septembre 2020 à partir de 10h30, au tirage au sort de
l’ordre des candidats en vue de l’attribution des panneaux d’affichage du premier tour de
l’élection législative partielle – 1ère circonscription du Haut-Rhin.

Cette opération se déroulera dans les locaux de la préfecture du Haut-Rhin (salle Simone Veil)
situés au 7, rue Bruat à Colmar.
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Les candidats et suppléants, ou leurs représentants dûment mandatés par eux, peuvent
assister au tirage au sort.

En cas de second tour, l’ordre retenu pour le premier tour est conservé entre les candidats
restant en présence.

Dans les locaux de la préfecture et pendant toute la durée de l’opération le port du masque
individuel de protection est obligatoire, ainsi que le respect des règles de distanciation
sociale.

Article 2 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 20 août 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Jean-Claude GENEY
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊTS

Arrêté n°2020-1021 du 19 août 2020
portant modification de l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 9 mai 2020

fixant les dates d'ouverture et de fermeture de la chasse
dans le Haut-Rhin pour la campagne 2020-2021

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, l'article L.424-2, les articles R.424-4 et suivants et R.429-2 
et suivants relatifs au temps de chasse ;

VU la directive du conseil européen n° 79/409 du 2 avril 1979 concernant la conservation
des oiseaux sauvages ;

VU les  arrêtés  ministériels  du 17  avril  1981  fixant  les  listes  de  mammifères  et  oiseaux
protégés sur l'ensemble du territoire ;

VU l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les listes des espèces de gibier dont
la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté ministériel  modifié  du 24 mars  2006 relatif  à  l’ouverture de la  chasse aux
oiseaux de passage et au gibier d’eau ;

VU l'arrêté ministériel du 2 septembre 2016 concernant la Bernache du Canada ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  5  juin  2020 portant  délégation  de  signature  à  M. Philippe
STIEVENARD, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin par intérim ;

VU l'arrêté préfectoral n°2020-209-01 du 5 juin 2020 portant subdélégation de signature
du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin par intérim ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors
de sa séance du 3 mars 2020 ;

VU la consultation du public organisée du 24 février au 16 mars 2020 inclus ;

VU la demande du président du GIC 8 d'autoriser à nouveau la chasse du faisan au terme
de la phase de repeuplement de 3 ans ;

VU l'avis du président de la fédération départementale des chasseurs et du président de
la commission petit gibier du 13 août 2020 ;
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SUR proposition du chef du service eau, environnement et espaces naturels ;

ARRÊTE

Article 1  er   : L’article 4 de l’arrêté préfectoral du 9 mai 2020 fixant les dates d’ouverture et de
fermeture de la chasse dans le Haut-Rhin pour la campagne 2020-2021 est modifié comme
suit :

« Sur l’ensemble du Haut-Rhin, la chasse de la poule faisane et des perdrix rouges et grises est
interdite dans les secteurs où la neige recouvre le sol de façon uniforme et continue. »

Article 2 :  Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets, le directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  les  maires  du  Haut-Rhin,  le  président  de  la
fédération départementale  des  chasseurs  du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de l'office
national des forêts, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le
directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, les agents de l'office français
de la biodiversité, les agents assermentés du syndicat intercommunal des brigades vertes, les
agents chargés de la police de la chasse,  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 19 août 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental

des territoires du Haut-Rhin par intérim,
Signé

Philippe STIEVENARD

***

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère de l'Economie, des Finances et de la Relance
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

 Direction Départementale des Finances Publiques du 
Haut-Rhin

Service Division des Ressources humaines

Adresse N° :     6       Rue : BRUAT

Commune :   COLMAR

Code postal : 68020

SIRET

13001290900011

Téléphone

ddfip68.ppr.personnel 
@dgfip.finances.gouv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Mme GAND Claire

Responsable de la Division des Ressources 
Humaines et de la Formation Professionnelle

Téléphone

claire.gand 
@dgfip.finances.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent administratif des Finances publiques

Date de début 2001 12

Date de fin 2130 11

Rémunération brute mensuelle  1 539 €

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection COLMAR

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

202014 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la et aux directeurs régionaux des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

Colmar 

Des notions en bureautique seraient appréciées.

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 28 ans au plus, sans diplôme ou avoir un niveau de diplôme 
inférieur au BACCALAUREAT
Ou être âgé(e) de 45 ans et plus, en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaire de minima sociaux. 

1Nombre de postes ouverts

Courriel

03 89 24 61 58

03 89 24 61 58

Les missions exercées dépendent du service d'affectation (par exemple : la tenue de 
la comptabilité de l’État / la gestion, le contrôle et le recouvrement de l'impôt / la 
gestion des ressources humaines et budgétaires, etc).
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1321 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE L’EQUIPE MOBILE TC AVC - GHRMSA - 
680016375 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

 

VU             la décision tarifaire n° 2020-1171 du 9 juillet 2020 portant fixation de la dotation globale de                                           

financement 2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du 25/09/1998 de la structure EEAH dénommée  

EQUIPE MOBILE TC AVC - GHRMSA (680016375) sise 87, AV D'ALTKIRCH, 68070, 

MULHOUSE et gérée par l'entité dénommée GRPE HOSP REGION MULHOUSE & SUD 

ALSACE (680020336) ; 
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DECIDE 

2 

 

Article 1er A compter du 1/08/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 921 

883.00 € correspondant à la dotation reconduite de 901 633.00€ augmentée de 20 250.00€ de 

crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre 

de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait 
l’objet d’un versement unique. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 75 36.08 €.  
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Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation de 
reconduction est fixée, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2021 : 901 633.00€ 
(le douzième applicable s’élevant à 75 136.08€) 

3 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le  

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est est chargé(e) de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «GRPE HOSP REGION 

MULHOUSE & SUD ALSACE» (680020336) et à la structure dénommée EQUIPE MOBILE 

TC AVC - GHRMSA (680016375). 

Fait à Colmar , le 31 juillet 2020 

 

Par délégation le Délégué Départemental 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service des Etablissements  

Signé : Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1322 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2020 DE 

MAS ESTIME - GHRMSA - 680016367 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de  

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

 

       VU     la décision tarifaire n° 2020-1170 du 9 juillet 2020 portant fixation du prix de journée pour 2020 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 17/05/2017 de la structure MAS 

dénommée MAS ESTIME - GHRMSA (680016367) sise 13, R DU DR MANGENEY, 68100, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée GRPE HOSP REGION MULHOUSE & SUD ALSACE 

(680020336) ; 
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2 

DECIDE 

 

Article 1 er A compter du 01/08/2020, pour 2020, la dotation est fixée à 2 162 995.00€ correspondant à la 

dotation reconductible de 2 118 745.00€ augmentée de 44 250.00€ de crédits non reconductibles au 
titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet d’un 
versement unique. 

Article 2 Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS ESTIME - 

GHRMSA (680016367) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2020: 

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée (en €) 305,69 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée (en €) 278.78 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « GRPE HOSP REGION MULHOUSE & SUD 

ALSACE » (680020336) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 31 juillet 2020 

 

 

Par délégation le Délégué Territorial 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service des Etablissements 

Signé : Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N° 2020-1354 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

SESSAD ST JOSEPH GUEBWILLER - 680014479 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

VU le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

VU la décision du 22 janvier 2020 portant regroupement des autorisations relatives à l’IME et au 
SESSAD Saint Joseph de Guebwiller, gérés par le Groupe Saint Sauveur, en une autorisation unique 

de 125 places ; 
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DECIDE 

2 

 

Article 1
er

 A compter du 01/09/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement du SESSAD est 

fixée à 0,00 € compte tenu du regroupement des autorisations et des dotations de l’IME et du 

SESSAD. 

Article 2 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 4 La Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est est chargée de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «GROUPE SAINT SAUVEUR» 

(680015963) et à la structure dénommée SESSAD ST JOSEPH GUEBWILLER (680014479). 

Fait à Colmar, le 06 août 2020 

 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

P/ le délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Signé : Fanny BRATUN 
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POUR L’ANNEE  

680017852 SESSAD IME ST JOSEPH COLMAR 

1206 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2020-1350 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

SESSAD IME ST JOSEPH COLMAR - 680017852 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 8 avril 2020 portant nomination de Dr Marie-Ange DESAILLY-CHANSON en qualité 

de Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

HAUT RHIN en date du 04/06/2020 ; 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la décision de regroupement n°2020-0063 du 31/01/2020 portant regroupement des autorisations 

relatives à l’IME St Joseph (680001377) et au SESSAD St Joseph (680017852) gérés par 

l’Association Adèle de Glaubitz, en une autorisation unique de 143 places ; 

 

VU 

1 
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A compter du 29/06/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée à 0.00€ 

correspondant à la dotation reconduite de 0.00€ augmentée de 0.00€ de crédits non 

reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19. 

Article 1 

 

 

er 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors la prime exceptionnelle s’établit à 0.00€. 

 

Le prix de journée est de 0.00€. 

DECIDE 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 fait l’objet 

d’un versement unique. 

2 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 0.00€  

      (douzième applicable s’élevant à 0.00€)  

   •  prix de journée de reconduction : 0.00€  

 

Article 5 La Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est est chargée de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ASSOCIATION ADELE DE 

GLAUBITZ» (670781293) et à la structure dénommée SESSAD IME ST JOSEPH COLMAR 

(680017852). 
 

 

 

, Le   

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar, le 6 août 2020 

 

 

 

 
Par délégation, le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

 

Signé : Fanny BRATUN 

3 
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Arrêté n° 2020-DIR-Est-S-68-053

portant arrêté particulier
pour la réglementation de la circulation au droit d’un « chantier non courant »

sur le réseau autoroutier national, hors agglomération

A35 – ECHANGEUR N°28 NIEDERHERGHEIM

Travaux de réfection de la couche de roulement sur les giratoires RD 1 Bis

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au J.O. du 24 août 2016, portant nomination de
M. Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et
l’ensemble des arrêtés modificatifs, ainsi que l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière approuvée par l’arrêté du 7 juin 1977 et l'ensemble des textes
d'application (guides techniques spécifiques) ;

VU l'arrêté SGAR n° 2018-433 du 28 août 2018 du préfet coordonnateur des itinéraires
routiers - Est portant organisation de la direction interdépartementale des routes Est ;

VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau
routier national ;
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VU l'arrêté préfectoral permanent en date du 7 février 2018 du préfet de département
portant réglementation de la circulation au droit des « chantiers courants » sur le réseau
routier national, hors agglomération ;

VU la demande du conseil départemental du Haut-Rhin en date du 27 juillet 2020 ;

Considérant que les travaux de réfection de la couche de roulement sur les giratoires de la 
RD 1bis réalisés par du conseil départemental du Haut-Rhin doivent être engagés ;

Consiérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi que celle 
des agents du conseil départemental du Haut-Rhin ainsi que des entreprises chargées de 
l’exécution des travaux, et de réduire autant que possible les entraves à la circulation ;

Considérant que dès lors, la réglementation de la circulation à l’occasion de ce chantier est 
indispensable ;

Sur proposition du directeur interdépartemental des routes de l’Est,

A R R Ê T E

Article 1  er   :

Le présent arrêté particulier s’applique au chantier engagé et exécuté sur les réseaux
routiers national et départemental dans les conditions définies à l’article 2.
Il réglemente la circulation aux abords de ce chantier et définit les mesures de restrictions
qui seront mises en œuvre et signalées conformément à la réglementation en vigueur.
Il détermine également les mesures d’information des usagers qui devront être appliquées.

Article     2   :

Un chantier particulier est engagé dans les conditions suivantes :

VOIES A35 

PR + SENS,
SECTION

Échangeur n°28 « Niederhergheim »

NATURE DES
TRAVAUX

Travaux de réfection de la couche de roulement sur les giratoires de la 
RD 1bis

PÉRIODE GLOBALE Du lundi 24 au vendredi 28 août 2020 de 20h00 à 6h00

SYSTÈME
D'EXPLOITATION

Fermeture de la bretelle Colmar vers Niederhergheim avec mise en place
d’une déviation

SIGNALISATION
TEMPORAIRE

Mise en place par :
Entreprise
SIGNATURE

Sous le contrôle de     :  
DIR EST / District de Mulhouse / CEI de Ste Croix en
Plaine
S  ous la responsabilite de :  
District de Mulhouse / CEI de Ste Croix en Plaine
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Article 3 :

Les travaux seront réalisés conformément au programme ci-dessous :

Période Voie PR et sens Mesures d’exploitation

4 nuits

entre le
lundi 24 août au
vendredi 28 août

2020

de 20h00 à 6h00

A35

Échangeur n° 28
Niederhergheim

La bretelle de sortie Colmar vers Niederhergheim est
fermée à la circulation publique.

Les usagers sortent à l’échangeur n°29 Niederentzen, 
empruntent la RD 18 bis puis reprennent l’A35 en 
direction de Colmar pour sortir à l’échangeur de 
Niederhergheim.

Article 4 :

En cas d’intempéries ou de problèmes techniques, les travaux prévus à l’article 2 sont
susceptibles d’être reportés du nombre de jours d’intempéries ou nécessaires à la résolution
des problèmes techniques, après avis de la direction interdépartementale des routes Est et
dans un maximum de 5 jours calendaires après la fin de période initialement prévue. Ces
dispositions sont aussi applicables au phasage des travaux de l’article 3.
Les dispositions d’exploitation de la circulation cesseront à la fin effective des travaux
concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 5 :

Ce chantier fera l’objet des mesures de publicité et d’information du public suivantes :
– publication et/ou affichage du présent arrêté au sein des communes citées à l’article 9 ;
– affichage à chaque extrémité de la zone des travaux ;
– diffusion de l’information aux usagers par l’intermédiaire des panneaux autoroutiers à
messages variables de la DIR Est et de la radio locale .

Article 6 :

La signalisation du chantier sera conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967
relatif à la signalisation des routes et des autoroutes et ses arrêtés modificatifs, à
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l’arrêté du 7 juin
1977, et aux manuels de chef de chantier (routes bidirectionnelles ou routes à chaussées
séparées selon les cas) et guides thématiques spécifiques (SETRA, CERTU).
La signalisation du chantier sera mise en place conformément aux mentions figurant à
l’article 2 du présent arrêté.

Article 7 :

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur.
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Article 8 :

Les dispositions du présent arrêté prennent effet le lendemain de sa publication et
prendront fin conformément aux dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus et en tout état de
cause pas avant la fin effective des travaux concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 9 :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur interdépartemental des
routes – Est, le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le
commandant du groupement départemental de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux
communes de Ste Croix en Plaine et Niederhergheim.

Une copie sera également adressée pour information aux :
– général commandant de la région militaire de défense Nord-Est,
– directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
– présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
– directeur départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,
– directeur départemental du service d’aide médicale urgente du Haut-Rhin,
– directeur de l’hôpital de Colmar responsable du SMUR,
– responsable de la cellule juridique de la DIR-Est,

A  Colmar, le 19 août 2020

                                                             Le préfet

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé

Jean Claude GENEY

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code des relations
entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix – BP 51038
– 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à
compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit
public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un
service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette
application.
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Arrêté N° 2020-DIR-Est-S-68-044

portant arrêté particulier
pour la réglementation de la circulation au droit d’un « chantier non courant »

sur le réseau autoroutier national, hors agglomération

RN66 - Travaux de purges de chaussée

entre les PR 7+400 et 8+100

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au J.O. du 24 août 2016, portant nomination de
M. Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et
l’ensemble des arrêtés modificatifs, ainsi que l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière approuvée par l’arrêté du 7 juin 1977 et l'ensemble des textes
d'application (guides techniques spécifiques) ;

VU l'arrêté SGAR n° 2018-433 du 28 août 2018 du préfet coordonnateur des itinéraires
routiers - Est portant organisation de la direction interdépartementale des routes Est ;

VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau
routier national ;

VU l'arrêté préfectoral permanent du 7 février 2018 portant réglementation de la circulation
au droit des « chantiers courants » sur le réseau routier national, hors agglomération ;
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VU l’avis favorable du conseil départemental du Haut-Rhin du 17 juillet 2020 ;

VU les avis favorables des communes d’Urbès du 5 août 2020, de Storckensohn du
22 juillet 2020, de Mollau du 20 juillet 2020, de Fellering du 5 août 2020, et en l'absence de
l'avis de la commune de Husseren-Wesserling, consultée le 16 juillet 2020  ;

Considérant que des travaux d’entretien de chaussée doivent être engagés sur la RN66 entre
les PR 7+400 et 8+100 ;

Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi que celle
des agents de la Direction Interdépartementale des Routes – Est ainsi que des entreprises 
chargées de l’exécution des travaux, et de réduire autant que possible les entraves à la 
circulation ;

Considérant que dès lors, la réglementation de la circulation à l’occasion de ce chantier est 
indispensable ;

Sur proposition du directeur interdépartemental des routes de l’Est,

A R R Ê T E

Article 1  er   :

Le présent arrêté particulier s’applique au chantier engagé et exécuté sur le réseau routier
national dans les conditions définies à l'article 2.
Il réglemente la circulation aux abords de ce chantier et définit les mesures de restrictions
qui seront mises en œuvre et signalées conformément à la réglementation en vigueur.
Il détermine également les mesures d'information des usagers qui devront être appliquées.

Article     2   :

Un chantier particulier est engagé dans les conditions suivantes :

VOIE RN66

PR + SENS Entre les PR 7+400 et 8+100, dans les deux sens de circulation

NATURE DES
TRAVAUX

Travaux d’entretien de chaussée

PÉRIODE GLOBALE Du lundi 7 au jeudi 10 septembre 2020 de 22h00 à 6h00

SYSTÈME
D'EXPLOITATION

Coupure de la RN66
Mise en place d’un itinéraire de déviation
Alternat de circulation

SIGNALISATION
TEMPORAIRE

Mise en place par     :  

DIR EST / CEI de
Fellering

Sous le contrôle de     :  
DIR EST / District de Mulhouse / CEI de
Fellering
S  ous la responsabilite de :  
District de Mulhouse / CEI de Fellering
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Article     3   :

Les travaux seront réalisés conformément au programme ci-dessous :

Période Localisation Mesures d’exploitation

3 nuits

entre le
lundi 7 et le

jeudi 10
septembre

2020

de 22h00 à
6h00

RN66

entre les PR
7+100 et 9+900

2 sens de
circulation

La RN66 est coupée à la circulation.
La déviation emprunte la RD13B4 et la RD13B3, via les 
communes de Urbès, Storckensohn, Mollau, Husseren-
Wesserlin et Fellering.

Période Localisation Mesures d’exploitation

3 jours

entre le
mardi 8 et le

jeudi 10
septembre

2020

de 6h00 à
17h00

RN66

PR 7+400 à 8+100

2 sens de
circulation

La vitesse est limitée à 50 km/h.
Il est interdit de doubler.

La journée du jeudi 10/09/20, la circulation se tient
sous alternat

Article 4 :

En cas d'intempéries ou de problèmes techniques, les travaux prévus à l'article 2 sont
susceptibles d'être reportés du nombre de jours d'intempéries ou nécessaires à la résolution
des problèmes techniques, après avis de la direction interdépartementale des routes Est et
dans un maximum de 3 jours calendaires après la fin de période initialement prévue. Ces
dispositions sont aussi applicables au phasage des travaux de l'article 3.
Les dispositions d'exploitation de la circulation cesseront à la fin effective des travaux
concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 5

Ce chantier fera l'objet des mesures de publicité et d'information du public suivantes :
- publication et/ou affichage du présent arrêté au sein des communes citées à l'article 9.
- affichage à chaque extrémité de la zone des travaux ;
- diffusion de l'information aux usagers par l'intermédiaire des panneaux autoroutiers à
messages variables et de la radio locale.
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Article 6 :

La signalisation du chantier sera conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967
relatif à la signalisation des routes et des autoroutes et ses arrêtés modificatifs, à
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté du 7 juin
1977, et aux manuels de chef de chantier (routes bidirectionnelles ou routes à chaussées
séparées selon les cas) et guides thématiques spécifiques (SETRA, CERTU).
La signalisation du chantier sera mise en place conformément aux mentions figurant à
l'article 2 du présent arrêté.

Article 7 :

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur.

Article 8 :

Les dispositions du présent arrêté prennent effet le lendemain de la publication du présent
arrêté et prendront fin conformément aux dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus et en
tout état de cause pas avant la fin effective des travaux concrétisée par la levée de la
signalisation.

Article 9 :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur interdépartemental des
routes – Est, le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le
commandant du groupement départemental de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux
maires d’Urbès,  de Storckensohn, de Mollau, de Husseren-Wesserling et de Fellering.

Une copie sera également adressée pour information aux :
- général commandant de la région militaire de défense Nord-Est,
- directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
- présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
- directeur départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,
- directeur départemental du service d'aide médicale urgente du Haut-Rhin,
- directeur de l'hôpital de Mulhouse responsable du SMUR,
- responsable de la cellule juridique de la DIR-Est,

A  Colmar, le 20 août 2020

Le préfet
    Pour le préfet et par délégation,

   Le secrétaire général

  signé

   Jean-Claude GENEY

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code des relations
entre le public et l’administration :
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La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix – BP 51038
– 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à
compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit
public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un
service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette
application.
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Arrêté n° 2020-DIR-Est-S-68-054

portant arrêté particulier
pour la réglementation de la circulation au droit d’un « chantier non courant »

sur le réseau autoroutier national, hors agglomération

A35 – Travaux de signalisation horizontale

sur les aires de repos du Fronholz et de la Plaine et à l’échangeur n°32 Sausheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au J.O. du 24 août 2016, portant nomination de
M. Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et
l’ensemble des arrêtés modificatifs, ainsi que l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière approuvée par l’arrêté du 7 juin 1977 et l'ensemble des textes
d'application (guides techniques spécifiques) ;

VU l'arrêté SGAR n° 2018-433 du 28 août 2018 du préfet coordonnateur des itinéraires
routiers - Est portant organisation de la direction interdépartementale des routes Est ;

VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau
routier national ;

VU l'arrêté préfectoral permanent du 7 février 2018 portant réglementation de la circulation
au droit des « chantiers courants » sur le réseau routier national, hors agglomération ;
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VU l’avis favorable du conseil départemental du Haut-Rhin en date du 10 août 2020 ;

VU l’avis favorable des communes d’Ilzach en date du 6 août 2020 et de Sausheim en date
du 12 août 2020 ;

Considérant que les travaux de signalisation horizontale de l’A35 sur les aires de repos et à 
l’échangeur de Sausheim doivent être engagés ;

Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi que celle
des agents de la Direction Interdépartementale des Routes – Est ainsi que des entreprises 
chargées de l’exécution des travaux, et de réduire autant que possible les entraves à la 
circulation ;

Considérant que dès lors, la réglementation de la circulation à l’occasion de ce chantier est 
indispensable ;

Sur proposition du directeur interdépartemental des routes de l’Est,

A R R E T E

Article 1     :  

Le présent arrêté particulier s’applique au chantier engagé et exécuté sur le réseau routier
national dans les conditions définies à l’article 2.
Il réglemente la circulation aux abords de ce chantier et définit les mesures de restrictions
qui seront mises en œuvre et signalées conformément à la réglementation en vigueur.
Il détermine également les mesures d’information des usagers qui devront être appliquées.

Article     2     :  

Un chantier particulier est engagé dans les conditions suivantes :

VOIES A35

PR + SENS,
SECTION

Aires de repos du Fronholz et de la Plaine
Echangeur n°32 Sausheim

NATURE DES
TRAVAUX

Travaux de signalisation horizontale

PÉRIODE GLOBALE Du mardi 25 au mercredi 26 août 2020 de 6h00 à 18h00

SYSTÈME
D'EXPLOITATION

Fermeture des aires du Fronholz et de la Plaine et des bretelles Nord à
l’échangeur n°32 Sausheim avec mise en place de déviations

SIGNALISATION
TEMPORAIRE

Mise en place par :
DIR EST/ CEI de
Ste Croix en Plaine

Sous le contrôle de     :  
DIR EST / District de Mulhouse / CEI de Ste Croix en
Plaine
S  ous la responsabilite de :  
District de Mulhouse / CEI de Ste Croix en Plaine
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Article 3     :  

Les travaux seront réalisés conformément au programme ci-dessous :

Période Voie PR et sens Mesures d’exploitation

1 jour

Le mardi 25 août
2020

de 6h00 à 18h00

A35 
Aires du Fronholz 

(PR 70+500) et 
de la Plaine

(76+900)

dans les 2 sens

L’aire du Fronholz est fermée à la circulation publique à
partir de 6h00. Un itinéraire de délestage est mis en
place via l’Autoport de Sausheim (Echangeur n°20 de
l’A36). 

L’aire de la Plaine est fermée à la circulation publique à
partir de 9h00. Un itinéraire de délestage est mis en
place via l’aire du Haut-Koenigsbourg. 

1 jour

Le mercredi 26
août 2020

de 9h00 à 16h00

A35

Échangeur n° 32
Sausheim

La bretelle de sortie de l’A35 « Colmar vers Sausheim »
est fermée à la circulation publique. 

Les usagers de l’ A35 en provenance de Colmar souhaitant
rejoindre Sausheim empruntent l’A36 en direction de Belfort
jusqu’à l’échangeur de Ile Napoléon (n°20) où ils empruntent
les RD238 et RD 201 en direction de Sausheim.

La bretelle d’entrée de l’A35 « Sausheim vers Colmar »
est fermée à la circulation publique.

Les usagers restent sur la RD55 jusqu’à Peugeot puis font
demi tour avec la RD39 pour reprendre l’A36 par
l’échangeur (n°21) Peugeot et la Croix de la Hardt en
direction de Colmar. 

Pour les usagers venant Peugeot, une présignalisation est mise
en place pour les diriger en amont vers l’A36 par l’échangeur
(n°21) Peugeot.

Article 4     :  

En cas d’intempéries ou de problèmes techniques, les travaux prévus à l’article 2 sont
susceptibles d’être reportés du nombre de jours d’intempéries ou nécessaires à la résolution
des problèmes techniques, après avis de la direction interdépartementale des routes Est et
dans un maximum de 5 jours calendaires après la fin de période initialement prévue. Ces
dispositions sont aussi applicables au phasage des travaux de l’article 3.
Les dispositions d’exploitation de la circulation cesseront à la fin effective des travaux
concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 5

Ce chantier fera l’objet des mesures de publicité et d’information du public suivantes :
– publication et/ou affichage du présent arrêté au sein des communes citées à l’article 9 ;
– affichage à chaque extrémité de la zone des travaux ;
– diffusion de l’information aux usagers par l’intermédiaire des panneaux autoroutiers à
messages variables de la DIR Est et de la radio locale .
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Article 6

La signalisation du chantier sera conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967
relatif à la signalisation des routes et des autoroutes et ses arrêtés modificatifs, à
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l’arrêté du 7 juin
1977, et aux manuels de chef de chantier (routes bidirectionnelles ou routes à chaussées
séparées selon les cas) et guides thématiques spécifiques (SETRA, CERTU).
La signalisation du chantier sera mise en place conformément aux mentions figurant à
l’article 2 du présent arrêté.

Article 7

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 8

Les dispositions du présent arrêté prennent effet le lendemain de sa publication et
prendront fin conformément aux dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus et en tout état de
cause pas avant la fin effective des travaux concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 9

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur interdépartemental des
routes – Est, le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le
commandant du groupement départemental de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux
communes d’Illzach, Baldersheim et Sausheim.

Une copie sera également adressée pour information aux :
– général commandant de la région militaire de défense Nord-Est,
– directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
– présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
– directeur départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,
– directeur départemental du service d’aide médicale urgente du Haut-Rhin,
– directeur de l’hôpital de Colmar responsable du SMUR,
– directeur de l’hôpital de Mulhouse responsable du SMUR,
– responsable de la cellule juridique de la DIR-Est,

   A  Colmar, le 20 août 2020

                                                                  Le préfet
  Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

signé

Jean-Claude GENEY

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code des relations
entre le public et l’administration :
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La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix – BP 51038
– 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à
compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit
public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un
service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette
application.
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Arrêté N° 2020-DIR-Est-S-68-058

portant arrêté particulier
pour la réglementation de la circulation au droit d’un « chantier non courant »

sur le réseau autoroutier national, hors agglomération

A35 Colmar – Sausheim

Travaux divers sur section courante

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au J.O. du 24 août 2016, portant nomination de
M. Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et
l’ensemble des arrêtés modificatifs, ainsi que l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière approuvée par l’arrêté du 7 juin 1977 et l'ensemble des textes
d'application (guides techniques spécifiques) ;

VU l'arrêté SGAR n° 2018-433 du 28 août 2018 du préfet coordonnateur des itinéraires
routiers - Est portant organisation de la direction interdépartementale des routes Est ;

VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau
routier national ;
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VU l'arrêté préfectoral permanent du 7 février 2018 du préfet de département portant
réglementation de la circulation au droit des « chantiers courants » sur le réseau routier
national, hors agglomération ;

Considérant qu’un chantier de réparation de glissières de sécurité, de pose de signalisation,
de pontage de fissures et d’entretien divers, doit être engagé sur l’autoroute A35 entre les
PR 98+500 et 60+000, dans les deux sens de circulation ;

Considérant qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi que celle
des agents de la Direction Interdépartementale des Routes – Est ainsi que des entreprises 
chargées de l’exécution des travaux, et de réduire autant que possible les entraves à la 
circulation ;

Considérant que dès lors, la réglementation de la circulation à l’occasion de ce chantier est 
indispensable ;

Sur proposition du directeur interdépartemental des routes de l’Est,

A R R Ê T E

Article 1  er   :

Le présent arrêté particulier s’applique au chantier engagé et exécuté sur le réseau routier
national dans les conditions définies à l’article 2.
Il réglemente la circulation aux abords de ce chantier et définit les mesures de restrictions
qui seront mises en œuvre et signalées conformément à la réglementation en vigueur.
Il détermine également les mesures d’information des usagers qui devront être appliquées.

Article     2   :

Un chantier particulier est engagé dans les conditions suivantes :

VOIES A35

PR + SENS,
SECTION

Entre les PR 98+500 et 60+000, dans les 2 sens de circulation, soit entre 
les échangeurs « Sausheim » (n°32) et « Rosenkranz» (n°23)

NATURE DES
TRAVAUX

Travaux de réparation de glissières de sécurité, de pose de signalisation 
permanente, de pontage de fissures et d’entretien divers.

PÉRIODE GLOBALE
Du mardi 1er septembre au vendredi 30 octobre 2020 de 9h30 à 15h30
(12h00 les vendredis)

SYSTÈME
D'EXPLOITATION

Neutralisations de voies.

SIGNALISATION
TEMPORAIRE

Mise en place par :
CEI de Sainte
Croix en Plaine 

Sous le contrôle de     :  
DIR EST / District de Mulhouse / CEI de Ste Croix en
Plaine
S  ous la responsabilite de :  
District de Mulhouse / CEI de Ste Croix en Plaine
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Article 3 :

Les travaux seront réalisés conformément au programme ci-dessous :

Période Voie PR et sens Mesures d’exploitation

De jour

du mardi 1er
septembre 2020
au vendredi 30
octobre 2020

de 9h30 à 15h30
(12h00 les
vendredis)

A35

PR 60+000
à 98+500

dans les 2 sens

La voie de droite puis la voie de gauche sont
neutralisées par alternance à l’aide de flèches
lumineuses de rabattement par bonds ou par
signalisation traditionnelle.

Les deux voies de gauche sont neutralisées dans les 
deux sens de circulation lors des travaux en terre-plein 
central.

Article 4 :

En cas d’intempéries ou de problèmes techniques, les travaux prévus à l’article 2 sont
susceptibles d’être reportés du nombre de jours d’intempéries ou nécessaires à la résolution
des problèmes techniques, après avis de la direction interdépartementale des routes Est et
dans un maximum de 5 jours calendaires après la fin de période initialement prévue. Ces
dispositions sont aussi applicables au phasage des travaux de l’article 3.
Les dispositions d’exploitation de la circulation cesseront à la fin effective des travaux
concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 5 :

Ce chantier fera l’objet des mesures de publicité et d’information du public suivantes :
– publication et/ou affichage du présent arrêté au sein des communes citées à l’article 9 ;
– affichage à chaque extrémité de la zone des travaux ;
– diffusion de l’information aux usagers par l’intermédiaire des panneaux autoroutiers à
messages variables de la DIR Est et de la radio locale .

Article 6 :

La signalisation du chantier sera conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967
relatif à la signalisation des routes et des autoroutes et ses arrêtés modificatifs, à
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l’arrêté du 7 juin
1977, et aux manuels de chef de chantier (routes bidirectionnelles ou routes à chaussées
séparées selon les cas) et guides thématiques spécifiques (SETRA, CERTU).
La signalisation du chantier sera mise en place conformément aux mentions figurant à
l’article 2 du présent arrêté.

Article 7 :

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois 
et règlements en vigueur.
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Article 8 :

Les dispositions du présent arrêté prennent effet le lendemain de sa publication et
prendront fin conformément aux dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus et en tout état de
cause pas avant la fin effective des travaux concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 9 :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur interdépartemental des
routes – Est, le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le
commandant du groupement départemental de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée
aux maires de Baldersheim, Colmar, Niederhergheim, Oberentzen, Oberhergheim,
Réguisheim, Sainte-Croix-en-Plaine et Sausheim.

Une copie sera également adressée pour information aux :
– général commandant de la région militaire de défense Nord-Est,
– directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
– présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
– directeur départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,
– directeur départemental du service d’aide médicale urgente du Haut-Rhin,
– directeur de l’hôpital de Colmar responsable du SMUR,
– responsable de la cellule juridique de la DIR-Est,

Fait à Colmar, le 20 août 2020

                                                           Le préfet
  Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

signé

Jean-Claude GENEY

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code des relations
entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix – BP 51038
– 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à
compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit
public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un
service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette
application.
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Arrêté n° 2020/G-73 portant ouverture du concours 

d'Agent de Maîtrise Territorial – session 2021 
 
 

Le Président, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU le décret n°81-317 du 7 avril 1981 fixant les conditions dans lesquelles certains pères ou mères 
de famille bénéficient d'une dispense de diplôme pour se présenter à divers concours ; 

VU le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents de maîtrise territoriaux ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux 
concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2002-872 du 3 mai 2002 relatif au troisième concours de recrutement pour 
certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2004-248 du 18 mars 2004 fixant les conditions d'accès et les modalités 
d'organisation des concours pour le recrutement des agents de maîtrise territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ; 

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et 
d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, dans un corps, un cadre d’emplois ou un 
emploi de la Fonction Publique Française ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 
l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des 
procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 
situation de handicap ; 

RAA70 92

http://www.cdg68.fr/


   

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin 

22 rue Wilson - 68027 COLMAR Cedex – Tél. : 03 89 20 36 00 - Fax : 03 89 20 36 29 - cdg68@dg68.fr- www.cdg68.fr 2 

 

VU le Code du Sport, Livre II, Titre II, Chapitre I, disposant en son article L. 221-3 que les sportifs de 

haut niveau peuvent faire acte de candidature aux concours publics, sans remplir les 

conditions de diplômes ; 

VU l’arrêté du 26 juillet 2007 fixant les équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la Fonction Publique subordonnés à la 

possession de diplômes ou titres sanctionnant un niveau d’études déterminé relevant d’une 

formation générale ou de plusieurs spécialités de formation ; 

VU la convention n°01 AM/2021 entre les Centres de gestion du Haut-Rhin et du Bas-Rhin ; 

VU la convention n°02 AM/2021 entre les Centres de gestion du Haut-Rhin et du Territoire de 
Belfort ; 

VU les recensements des besoins prévisionnels effectués par les Centres de gestion du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et du Territoire de Belfort ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise pour les 

Centres de gestion du Bas-Rhin (67), du Haut-Rhin (68) et du Territoire de Belfort (90) le 
concours d'Agent de maîtrise territorial pour la session 2021 

 
 47 postes sont ouverts au concours externe, 
 78 postes sont ouverts au concours interne, 
 05 postes sont ouverts au concours de 3ème voie 
 

répartis dans les spécialités ci-après : 
 

SPÉCIALITÉS Externe Interne 3ème voie 

Bâtiment, travaux publics, voirie et réseaux divers 20 32 3 

Logistique et sécurité 2 4  

Environnement, hygiène 1 3  

Espaces naturels, espaces verts 13 18  

Mécanique, électromécanique, électronique, électrotechnique 5 10 1 

Restauration 4 7 1 

Techniques de la communication et des activités artistiques 2 1  

Hygiène et accueil des enfants des écoles maternelles ou des classes enfantines  3  

Total 47 78 5 

Répartition règlementaire 20 % au moins 60 % au plus 20 % au plus 

% de postes dans le type par rapport au nombre total de postes ouverts (100) 36,2 60,0 3,8 
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Art. 2 : Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires de deux titres ou diplômes 

sanctionnant une formation technique et professionnelle homologués au moins au 
niveau V. A titre dérogatoire aux conditions de diplômes exigées par les statuts particuliers, 
le concours est ouvert : 

• Aux pères ou mères de 3 enfants et plus, (fournir une photocopie intégrale du livret 
de famille). 

• Aux sportifs de haut niveau, sous réserve de figurer sur une liste publiée l’année du 
concours par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports (joindre un justificatif 
officiel). 

• Aux possesseurs d’une équivalence de diplôme délivrée selon les modalités instruites 
par les autorités chargées des équivalences et produite par le candidat au plus tard le 
1er jour des épreuves. En effet, si vous n’êtes pas en possession des titres ou 
diplômes requis, vous pouvez obtenir une équivalence de diplôme auprès du Centre 
de gestion du Haut-Rhin, si vous êtes titulaire d’un titre ou diplôme de niveau 
similaire ou différent obtenu en France ou dans un autre Etat que la France, et/ou, le 
cas échéant, si vous avez une expérience professionnelle. 

 
 Le concours interne est ouvert aux agents, en activité le jour de la clôture des inscriptions, 

justifiant au 1er janvier 2021, de trois années au moins de services publics effectifs dans un 
emploi technique du niveau de la catégorie C ou dans un emploi d'agent territorial 
spécialisé des écoles maternelles, compte non tenu des périodes de stage ou de formation 
dans une école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 

 
 
Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 8 septembre 2020 au 14 octobre 2020 inclus sur le site 

internet du Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique concours, pré-
inscription. 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au Centre 
de gestion du Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son 
dossier de candidature. 

Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives 
demandées seront à déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 22 octobre 2020 
dernier délai (le cachet de la poste faisant foi). 

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 

Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 

Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 
 
Les candidats qui ne sont pas en possession des titres ou diplômes requis et qui souhaitent 
obtenir une équivalence de diplôme auprès du Centre de gestion du Haut-Rhin peuvent 
jusqu’au 18 novembre 2020 fournir les documents listés et exigés dans le dossier de 
candidature au concours externe d’agent de maîtrise. 
Les avis seront rendus fin novembre 2020. Les candidats seront informés des décisions sur 
leurs accès sécurisés mais aussi par courrier. 
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Art. 4 : Les épreuves d’admissibilité auront lieu le 21 janvier 2021. Le Centre de gestion de la 

fonction publique territoriale du Haut-Rhin se réserve la possibilité, au regard des 
contraintes matérielles d'organisation, de prévoir un ou plusieurs centre(s) d'examens pour 
accueillir le déroulement des épreuves. Un nouvel arrêté détaillera le(s) lieu(x) d'épreuves. 

 
 
Art. 5 : La réunion du jury chargé de dresser la liste des candidats admissibles aura lieu, au plus tôt, 

au mois d'avril 2021 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 
 
 
Art. 6 : Les épreuves orales d’admission auront lieu, au plus tôt, au mois de mai 2021 à Colmar.  
 
 
 
Art. 7 : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 

coefficient correspondant. 
 Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves entraîne l'élimination du candidat. 
 Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne des notes obtenues est inférieure à 

10 sur 20. 
 Tout candidat qui ne participe pas à l'une des épreuves obligatoires est éliminé. 
 
 
Art. 8 : La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission se déroulera, au plus tôt, au mois 

de juin 2021 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 
 Le Président du Centre de gestion du Haut-Rhin établit la liste d’aptitude par ordre 

alphabétique au vu de la liste d’admission. 
 
 
Art. 9 : Le présent arrêté sera : 
 

· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· transmis pour affichage aux Présidents des Centres de gestion du Bas-Rhin et du 

territoire de Belfort, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis pour affichage aux délégations régionales C.N.F.P.T. du ressort géographique 

des centres de gestion conventionnés, 
· transmis pour affichage aux agences "Pôle Emploi" du ressort géographique des centres 

de gestion conventionnés, 
 
 
 
 

Fait à Colmar, le 13 août 2020 

 
 

« Signé » 
 
 
 

Serge BAESLER 
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Arrêté n° 2020/G-75 portant ouverture de l’examen 

d'Agent de Maîtrise Territorial – session 2021 
 

Le Président, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents de maîtrise territoriaux ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux 
concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 
l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des 
procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 
situation de handicap ; 

VU l'arrêté du 27 janvier 2000 fixant les modalités d'organisation de l'examen professionnel 
d'accès par voie de promotion interne au cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux ; 

VU la convention n°03 eAM/2021 entre les Centres de gestion du Haut-Rhin et du Bas-Rhin ; 

VU les recensements des besoins prévisionnels effectués par les Centres de gestion du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin ; 

 
ARRÊTE 

 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise par voie de 

convention avec le Centre de gestion du Bas-Rhin, un examen professionnel d'agent de 
maîtrise territorial par voie de promotion interne – session 2021. 
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Art. 2 : L’examen est ouvert aux adjoints techniques territoriaux ou aux adjoints techniques 

territoriaux des établissements d'enseignement comptant au moins sept ans de services 
effectifs dans un ou plusieurs cadres d'emplois techniques ou aux agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles comptant au moins sept ans de services effectifs dans 
leur cadre d’emplois. 

 
 Les candidats peuvent subir les épreuves au plus tôt un an avant la date à laquelle ils 

doivent remplir les conditions d’inscription au tableau d’avancement. 
 
 
Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 8 septembre 2020 au 14 octobre 2020 inclus sur le site 

internet du Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique concours, pré-
inscription. 
Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 
Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au Centre 
de gestion du Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son 
dossier de candidature. 
Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives 
demandées seront à déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 22 octobre 2020 
dernier délai (le cachet de la poste faisant foi). 
Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 
Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 
Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 
 

Art. 4 : Les épreuves auront lieu à partir du 21 janvier 2021. Le Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale du Haut-Rhin se réserve la possibilité, au regard des contraintes 
matérielles d'organisation, de prévoir un ou plusieurs centre(s) d'examens pour accueillir le 
déroulement des épreuves. Un nouvel arrêté détaillera le(s) lieu(x) d'épreuves. 

 Ces épreuves consistent en : 
• la résolution d'un cas pratique, à partir d'un dossier comprenant différentes pièces, 

portant sur les missions incombant aux agents de maîtrise territoriaux, et notamment 
sur les missions d'encadrement (durée : 2 heures - coefficient : 1) ; 

• un entretien avec le jury destiné à permettre à ce dernier d'apprécier la personnalité, 
la motivation du candidat et ses capacités à exercer les missions dévolues au cadre 
d'emplois des agents de maîtrise territoriaux. Cet entretien consiste notamment en 
une présentation par le candidat de son expérience professionnelle et de ses 
motivations, suivie d'une conversation avec le jury (durée 15 minutes - coefficient : 1). 

 
 
Art. 5 : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 

coefficient correspondant. 
  Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves entraîne l'élimination du candidat. 
  Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne des notes obtenues est inférieure à 

10 sur 20. 
 Tout candidat qui ne participe pas à l'une des épreuves obligatoires est éliminé. 
 
 
Art. 6 : La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission se déroulera, au plus tôt, au mois 

d’avril 2021 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 
 Le Président du Centre de gestion du Haut-Rhin établit la liste des admis par ordre 

alphabétique au vu de la liste d’admission. 
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Art. 7 : Le présent arrêté sera : 
 

· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· transmis pour affichage au Président du Centre de gestion du Bas-Rhin, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis pour affichage à la délégation régionale C.N.F.P.T. du ressort géographique des 

centres de gestion conventionnés, 
 
 
 
 

Fait à Colmar, le 13 août 2020 

 
 
 

« Signé » 
 
 

Serge BAESLER 
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Arrêté n° 2020/G-76 portant ouverture du concours 

d'Adjoint Territorial d’Animation Principal de 2ème classe – session 2021 
 
 

Le Président, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU le décret n°81-317 du 7 avril 1981 fixant les conditions dans lesquelles certains pères ou mères 
de famille bénéficient d'une dispense de diplôme pour se présenter à divers concours ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux 
concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2002-872 du 3 mai 2002 relatif au troisième concours de recrutement pour 
certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints territoriaux d’animation ; 

VU le décret n° 2007-111 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d’organisation des concours pour 
le recrutement des adjoints territoriaux d’animation ; 

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ; 

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et 
d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, dans un corps, un cadre d’emplois ou un 
emploi de la Fonction Publique Française ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 
l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des 
procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 
situation de handicap ; 
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VU le Code du Sport, Livre II, Titre II, Chapitre I, disposant en son article L. 221-3 que les sportifs de 

haut niveau peuvent faire acte de candidature aux concours publics, sans remplir les 

conditions de diplômes ; 

VU l’arrêté du 26 juillet 2007 fixant les équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 

concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la Fonction Publique subordonnés à la 

possession de diplômes ou titres sanctionnant un niveau d’études déterminé relevant d’une 

formation générale ou de plusieurs spécialités de formation ; 

VU le recensement des besoins prévisionnels effectués par le Centres de gestion du Haut-Rhin ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise le concours 

d'Adjoint territorial d’animation Principal de 2ème classe pour la session 2021 
 

Le nombre de postes mis au concours est fixé comme suit : 

 13 postes sont ouverts au concours externe soit 52 % du nombre total de postes ouverts, 
 10 postes sont ouverts au concours interne soit 40 % du nombre total de postes ouverts, 
 02 postes sont ouverts au concours de 3ème voie soit 8 % du nombre total de postes ouverts 

 
 
Art. 2 : Le concours externe avec épreuves est ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme 

professionnel, délivré au nom de l'Etat et inscrit au répertoire national des certifications 
professionnelles, classé au moins au niveau V, délivré dans les domaines correspondant aux 
missions confiées aux membres du cadre d'emplois ou d'une qualification reconnue comme 
équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif 
aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès aux corps et 
cadres d'emplois de la fonction publique ou d'une qualification reconnue comme 
équivalente. 

 

La procédure de reconnaissance 
 

Depuis le 1er juillet 2014, que vous disposiez d’un diplôme français ou d’un diplôme étranger, 
vous ne devez plus saisir qu’une seule commission à l’adresse suivante : 

Centre national de la fonction publique territoriale 
Secrétariat de la commission nationale d’équivalence de diplômes 

80, rue de Reuilly 
CS 41232 

75578 Paris 
Téléphone : 01 55 27 41 89 - Courriel : red@cnfpt.fr 

 
Important : pour les titulaires de diplômes étrangers, la procédure est plus longue car avant de 
rendre son avis, la commission d’équivalence de diplômes doit se rapprocher du Centre 
international d’études pédagogiques relevant du ministère de l’Education nationale. 
 
La commission d’équivalence de diplôme (CED) placée auprès du CNFPT est chargée d’instruire les 
demandes de personnes : 

• souhaitant s’inscrire à certains concours de la fonction publique territoriale et notamment d'EJE 
sans posséder le diplôme requis. 

• reconnues travailleur handicapé qui souhaitent obtenir une intégration sans concours dans une 
collectivité et quel que soit le cadre d’emplois. 

 
Elle procède pour cela à une analyse comparative des diplômes et/ou de l’expérience des candidats 
par rapport au contenu du diplôme requis au concours. 
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Pour obtenir le dossier de demande d’équivalence à remplir et à renvoyer au secrétariat de la 
commission à l’adresse précitée, veuillez-vous rendre sur le site du CNFPT (www.cnfpt.fr). 
 
La procédure est gratuite. Le temps d’instruction est variable et dépend du contenu du dossier 
établi par le candidat. Aussi n’attendez pas l’ouverture du concours pour saisir la commission qui se 
réunit régulièrement. 
 
La décision de la commission est envoyée par voie postale et il vous appartiendra d’en transmettre 
une copie à l’organisateur du concours (ou à l’employeur si vous êtes reconnu travailleur 
handicapé). 
 

Une décision favorable reste valable pour plusieurs sessions sous réserve d'une modification 
réglementaire ultérieure. 

Le concours externe est également ouvert, sans conditions de diplômes, aux pères et mères 
de famille élevant ou ayant élevé effectivement 3 enfants ainsi qu'aux sportifs de haut 
niveau. 

 
 Le concours interne avec épreuves est ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de 

la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les 
candidats doivent justifier, au 1er janvier 2021, d'une année au moins de services publics 
effectifs. Ils doivent également justifier qu'ils sont en activité le jour de la clôture des 
inscriptions. 
 

Le concours de 3ème voie est ouvert aux candidats justifiant, au 1er janvier de l'année au titre 
de laquelle il est ouvert, de l'exercice pendant quatre ans au moins soit d'une ou de 
plusieurs activités professionnelles, quelle qu'en soit la nature, (effectuées dans le secteur 
privé ou sous un régime de droit privé dans une administration ex : contrat emploi-jeune) 
soit d’un ou plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d’une collectivité 
territoriale, soit d'une ou de plusieurs activités en qualité de responsable, y compris 
bénévole, d'une association. 
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter 
au concours. 
La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés 
n’avaient pas, lorsqu’ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire 
ou d’agent public. 
Les périodes au cours desquelles l'exercice d'une ou plusieurs activités ou d'un ou plusieurs 
mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu'à un seul titre. 
 
Les candidats au troisième concours joignent à leur dossier d'inscription :  

1. Pour ceux d'entre eux qui doivent justifier d'une activité professionnelle, une copie des 
certificats de travail ou de toute autre pièce de nature à justifier de cette activité sur la 
période requise ;  

2. Pour ceux d'entre eux qui doivent justifier de l'accomplissement d'un mandat de 
membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale, toute pièce attestant le 
respect de cette condition ;  

3. Pour ceux d'entre eux qui doivent justifier d'une activité en qualité de responsable 
d'une association, les statuts de l'association à laquelle ils appartiennent ainsi que les 
déclarations régulièrement faites à la préfecture du département ou à la sous-
préfecture de l'arrondissement où l'association a son siège social. Est considérée 
comme responsable d'une association toute personne chargée de la direction ou de 
l'administration à un titre quelconque d'une association régie par la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou par la loi locale en vigueur dans les 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut Rhin. 
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Le cumul de plusieurs activités ou mandats peut être pris en compte dans le décompte de 
la durée de l'expérience nécessaire pour l'accès au troisième concours, dès lors que ces 
activités ou mandats ne sont pas exercés sur les mêmes périodes. 

 

 

Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 15 septembre 2020 au 21 octobre 2020 inclus sur le site 
internet du Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique concours, pré-
inscription. 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au Centre 
de gestion du Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son 
dossier de candidature. 

Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives 
demandées seront à déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Haut-Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 29 octobre 2020 
dernier délai (le cachet de la poste faisant foi). 

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 

Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 

Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 

 
 
Art. 4 : Les épreuves d’admissibilité auront lieu le 23 mars 2021. Le Centre de gestion de la 

fonction publique territoriale du Haut-Rhin se réserve la possibilité, au regard des 
contraintes matérielles d'organisation, de prévoir un ou plusieurs centre(s) d'examens pour 
accueillir le déroulement des épreuves. Un nouvel arrêté détaillera le(s) lieu(x) d'épreuves. 

 
 
Art. 5 : La réunion du jury chargé de dresser la liste des candidats admissibles aura lieu, au plus tôt, 

au mois de mai 2021 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 
 
 
Art. 6 : Les épreuves orales d’admission auront lieu, au plus tôt, au mois de juin 2021 à Colmar.  
 
 
Art. 7 : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 

coefficient correspondant. 
  Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves entraîne l'élimination du candidat. 
  Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne des notes obtenues est inférieure à 

10 sur 20. 
 Tout candidat qui ne participe pas à l'une des épreuves obligatoires est éliminé. 
 
 
Art. 8 : La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission se déroulera, au plus tôt, au mois 

de juin 2021 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 
  

Le Président du Centre de gestion du Haut-Rhin établit la liste d’aptitude par ordre 
alphabétique au vu de la liste d’admission. 
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Art. 9 : Le présent arrêté sera : 
 

· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis pour affichage à la délégation régionale Alsace-Moselle du C.N.F.P.T., 
· transmis pour affichage aux l’agences "Pôle Emploi" du Haut-Rhin, 

 
 
 
 

Fait à Colmar, le 13 août 2020 

 
 

« Signé » 
 
 

Serge BAESLER 
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Arrêté n° 2020/G-79 
portant ouverture du concours externe sur titres 

d’Auxiliaire de Puériculture Territorial pal de 2ème classe  – session 2021 
 
 

Le Président, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU le décret n° 92-865 du 28 août 1992 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires 
de puériculture territoriaux ; 

VU le décret n° 93-398 du 18 mars 1993 modifié, relatif aux conditions d’accès et aux modalités d’organisation 
des concours sur titres pour le recrutement des auxiliaires de puériculture territoriaux ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux concours 
de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et d’accueil des 
ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, dans un corps, un cadre d’emplois ou un emploi de la Fonction Publique 
Française ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement 
de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction 
publique territoriale ; 

VU le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys et 
des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de la fonction 
publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à l'adaptation du 
poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de recrutement et 
des examens en faveur des agents publics et des candidats en situation de handicap ; 

VU la directive 2005/36/CE du parlement européen et du conseil du 7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles ; 

VU la convention n°04 AXP/2021 relative à l’organisation du concours d’auxiliaire de puériculture Pal de 
2ème classe ; 

VU le recensement des besoins prévisionnels effectué par les Centres de gestion du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin ; 
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ARRÊTE 
 

 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise par voie de convention 

avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Bas-Rhin, un concours externe sur 
titres avec épreuve d'auxiliaire de puériculture territorial pal de 2ème classe pour la session 2021. 

 26 postes sont ouverts au concours. 

 
 
Art. 2 : Le concours est ouvert aux candidats titulaires du diplôme d’Etat d’auxiliaire de puériculture, aux 

candidats titulaires du certificat d'aptitude aux fonctions d'auxiliaire de puériculture et aux candidats 
titulaires du diplôme professionnel d'auxiliaire de puériculture. Ce concours est également ouvert aux 
personnes ayant satisfait, après 1971, à l'examen de passage de première en deuxième année du 
diplôme d'Etat d'infirmier ou, après 1979, du diplôme d'infirmier de secteur psychiatrique. 

 

Pour les candidats titulaires de titres ou de diplômes obtenus dans un état membre de la Communauté 
européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou la Suisse, les pièces suivantes 
sont requises : 

• Copie du titre ou diplôme obtenu dans leur Etat d’origine ainsi qu’une traduction du titre ou 
diplôme, par un traducteur assermenté, lorsqu’il est rédigé dans une autre langue que le 
français, 

• Copie de l’attestation de niveau de titre ou diplôme, 

• L’autorisation, délivrée par le Préfet de région, d’exercer en France la profession d’auxiliaire 
de puériculture 

 
 

Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 15 septembre 2020 au 21 octobre 2020 inclus : 
 

 Sur le site internet : www.cdg68.fr, rubrique concours/examen puis inscription et suivi. 
 
Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie électronique. 
 
Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au Centre de gestion du 
Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son dossier de candidature. 
 

 Les dossiers d’inscription dûment complétés et accompagnés des pièces justificatives demandées 
seront à déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin, 
22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 29 octobre 2020 dernier délai (le cachet de la poste faisant 
foi). 

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 

Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 

Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas acceptées. 

 
 
Art. 4 : L’épreuve d'admission consiste en un entretien avec un jury permettant d’apprécier les capacités 

professionnelles du candidat, ses motivations et son aptitude à exercer les missions incombant aux 
membres du cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux (durée : 15 mn). 
Cette épreuve se déroulera à Colmar sur plusieurs journées à partir du 1er mars 2021. 
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Art. 5 : La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission aura lieu au siège du Centre de gestion du 

Haut-Rhin au mois de mars ou d’avril 2021. 

 A l'issue des épreuves, le jury arrête, dans la limite des places mises au concours, la liste d'admission. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 

Le président du jury transmet la liste mentionnée ci-dessus à l'autorité organisatrice des concours, 
avec un compte-rendu de l'ensemble des opérations. 

Au vu de la liste d'admission, l'autorité organisatrice des concours établit par ordre alphabétique la 
liste d'aptitude correspondante. 

 
 
Art. 6 : Le présent arrêté sera : 
 

· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· transmis à Monsieur le Président du Centre de gestion du Bas-Rhin, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis à la délégation régionale du Centre national de la fonction publique territoriale d’Alsace-

Moselle, 
· transmis à Pôle Emploi des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 
· publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin, 
· publié par voie électronique sur le site du Centre de gestion du Haut-Rhin. 

 
 
 
 Fait à Colmar, le 13 août 2020, 
  
 

 

« Signé » 
 
 
 

Serge BAESLER 
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